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POINTS 45 A 66 ET 155 DB L'ORDRE DU JOUR (SllitQ) 

EXAMEN DES PROJETS DB RESOLUTION ET DECISIONS A LEUR SUJET 

Le pRESID&~ (interprétat:Jn de l'anglais) : J'ai informé les délégations 

vendreai que ce matin la Commission te prononcerait d’abord sur le projet de 

résolution A/C.1/45/L.44 et sa prononcerait ensuite sur les projets de résolution 

appartenant au groupe 4, c'est-à-dire A/C.1/45/L.l1, AX.11451L.16, 

A/C.l/45/L.27/Rev.l et A/C.l/45/L.40. La décision sur le projet de résolution 

A/C.l/45/L.30 appartenant au groupe 4 a été renvoyée à un stade ultérieur. 

Cependant, les auteurs des projets de résolution A/C.l/45/L.l1 et A/C.1/45/L.40 
m’ont demandé de bien vouloir repousser la décision sur ces projets afin de 

permettre aux délégations intéressées de se consulter encore. 

Lorsque nous aurons pris une décision sur ces projets de résolution, la 

Commission passera à l'examen des projets de résolution au groupe 5, à savoir 

A/C.l/45/L.7, AX.11451L.14, AK.11451L.23, AK.11451L.25 et A/C.l/45/L.33. Comme 
j'en ai informé la Commission, la décision concernant les autres projets de 

résolution de ce groupe, à savoir AK.11451L.5, AK.11451L.35 et A/C.1/45/L.43. a 
été renvoyée à un stade ultérieur. 

Je donne maintenant la parole au Secrétaire de la Commission. 

MD (Secrétaire a0 la Commission) (interprétation de l'anglais) : 
Je voudrais informer la Commission que les pays suivants se sont portés coauteurs 

des projets de résolution ci-après : AK.11451L.44 I Bénin et Hongrie: L.51 : 

Csmeroun, Canada, Colombie, Costa Rica, Djibouti, Guinée, Madagascar, Mauritanie, 

Norvège, Pologne, Samoa, Arabie Saoudite, Sénégal, Somalie, Swaziland et Turquie; 

L.41 t Hongrie; L.43 I Hongrie8 et L.44 : Nouvelle-Zélande. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) t Je donne la parole au 

reprdsentant de la Pologne qui va présenter le projet de résolution 

A/C.1/45/L.Zl/Rev.l. 

FI. PAU (Pologne) (interprétation de l'anglais) : J'ai l'honneur 

aujocrd'hui de présenter le projet de résolution A/C.1/45/L.Zl/Rev.l, intitulé 

"Armes chimiques et bactériologiques (biologiques)". Outre le Canada et la 

Pologne, les 41 Etats Membres suivants se sont également portés coauteurs I 

Afghanistan, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, 

République socialiste soviétique de Biélorussie, Costa Rica, Tchécoslovaquie, 
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Danemark, FinlanBe, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Islande, Inde, Irlande. 

Italie, Japon, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Pays-Bas, Nouvelle-Zdlande, Norvège, 

Philippines, Portugal, Roumanie, Espagne, Suriname, Suède, Turquie, République 

socialiste soviétique d'Ukraine, Union des Républiques socialistes SovidtiqueS, 

Royaume-Uri de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique, Uruguay 

et Viet Nam. 

Comme ce fut le cas avec des projets de résolution similaires, ce projet de 

résolution a pour objet de faire État des grands événements relatifs à la question, 
qui sont survenus depuis la dernihre session de l'Assemblée générale, notamment de 

ceux qui ont trait aux négociations concernant une convention sur les armes 

chimiques à la Conférence du désarmement , et de montrer que les Btats Membres sont 

déterminés à conclure aussi rapidement que possible, et ensuite à appliquer une 

convention globale, complète et vérifiable sur l'élimination une fois pour toutes 

de toutes les armes chimiques de la surface de la terre. 

Pendant des années, le projet de résolution sur cette question a reçu l'appui 

unanime des Etats Membres. Les auteurs pensent que cet appui sera maintenu, car 

l'adoption par consensus du projet de résolution actuel montrerait de façon 

significative que l'existence d'armes chimiques et, comme cela a dté prouvé 

récemment, le danger croissant de leur utilisatioo préoccupent gravement tous les 

Etats Membres. En même temps, cette adoption eervirait d'avertissement à la 

Conférence du désarmement pour lui faire comprendre la nécessité de terminer de 

toute urgence ses travaux sur la convention. 
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Le projet de résolution s'inspire essentiellement de la résolution 441115 h 

adoptée l'an dernier par consensus. Cependant, les auteurs et coauteurs ont 

apporté un certain nombre de changements pour tenir COmPter entre autres, des 

événements importants qui se sont produits l'année 'dernière. Nous avons également 

modifié plusieurs paragraphes afin de rendre le projet de résolution plue 
dynamique, plus tourné vers l'avenir. 

Pour toutes ces raisons, nous avons modifié et adapté les deuxième, cinquième 

et septième alinéas du préambule. Le nouveau troisième alinéa remplace les 

précédents ayant trait à la Conférence de Paris. 

Nous penscrs que la participation croissante des Etats observateurs peut 

grandement contribuer à la réalisation de l'adhésion universelle à la Convention. 

C'est pourquoi nous avons modifié le septième alinéa du préambule. 
Le nouveau dixième alinéa se réfère au récent accord soviéto-américain en vue 

de mettre fin à la production des armes chimiques et commencer à détruire les 

stocks de telles armes. 
Le nouvel onzième alinéa note avec satisfaction qu'un nombre croissant d'Etet 

ont déclaré leur intention de figurer au nombre des pays signataires de la 

Convention. 

Nous avons ajouté un nouveau paragraphe 1 au dispositif qui, étant donné la 

situation actuelle, tient compte de la &essité d'engager à nouveau tous les Etats 

à se conformer strictement au Protocole de Genève de 1925 et à respecter la 
Déclaration finale da la Conférence de Paris. 

Les paragraphes 2 et 3 ont &6 modifids pour refléter les progrès réalisés par 

la Conférence du désarmement lors de sa dernière session de négociation. 

Cependant, aux yeux de nombreux Etats membres , ces progrès n'ont pas été, loin s'en 

faut, totalement satisfaisants. 
Le paragraphe 4 a 6th changd. Il renforce le projet de résolution et le rend 

plus efficace. La demande faite à la Confdrence du désarmement de prendre 

rapidement des mesures est plus Pr&ise. 
Le paragraphe 6 a dté dlargi afin de souligner combien il est important que 

les Etats déclarent s'ils possèdent ou non des armes chimiques et qu'il y ait de 

nouveaux dchanges internationaux de données et autres informations utiles aux 

négociations en vue d’une convention. 
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Le paragraphe 7 du dispositif a été clarifiés il est complété par un nouveau 

paragraphe 0 qui invite tous les Etats à na négliger aucun effort pour assurer que 

la Convention entrera rapidement en vigueur et sera 8ûment appliquée. Le nouveau 
paragraphe 9 est en lui-même suffisamment explicite. 

Le projet de résolution est le résultat de larges et longues consultations 

entre de nombreuses délégations aont il faut louer l'esprit de coopération et de 

compromis. A cet égard, je voudrais saisir cette occasion pour exprimer notre 

sincère reconnaissance à la délégation a0 Canada qui a coopéré tràs étroitement 

avec nous à l'élaboration du texte présenté. Je voudrais également, au nom de nos 

deux délégations, exprimer notre reconnaissance à tous les coauteurs ainsi qu'aux 

autres délégations qui ont participé activement aux nhgocations, pour leur 

contribution précieuse à la mise en forme de ce projet de résolution. 
L'esprit de coopération qui a marqué ces dgociations nous permet de penser 

que les Etats Membres sont prêts à adopter le projet de résolution 

A/C.l/4S/L.Zl/Rev.l par conseiisus. S'il en est ainsi, l'Organisation démontrera 

avec fermeté sa volonté de libérer le monde de ces répugnantes armes de destruction 

massive. En outre, je suis convaincu que cela contribuera gradement & accélérer 

les travaux de la Conférence au désarmement en vue de l'élaboration d'une 

convention sur les armes chimiques. 

M. (Australie) (interprétation de l'anglais) t J'ai l*hQnneur de 

présenter le projet de résolution A/C.1/45/L.52 intitulé "Armes chimiques et 

bactériologiques (biologiques) a mesures visant à renforcer l'autorité du Protocole 

de Genève de 1925". 
Les Etats Membres suivants se sont aseocide à l'Australie pour parrainer le 

projet de résolution : Antigua-et-BarbUda, Autriche, Bahamas, Belgique, Bulgarie, 

Cameroun, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, République féd6rale de 
Tchécoslovaquie, Danemark, Bquateur, Fidji, Fialsnde, France, Allemagne, Grke, 

Eongrie, Islande, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Uouvelle-Zélande, 

Uorvège, Papouasie-Nouvelle-Guinée, P6rour Philippines, Pologne, Portugal, Samoa, 

Espagne, Suède. Thallanae, Turquie, Union des R6publiques socialistes sovi6tique8, 

Royaume-Uni, Etats-Unis a*Am6rique, Viet Uam, Yougoslavie et Zai're. 
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L'an dernier, l'Australie avait présenté le projet de résolution 

A/C.l/44/~.47/Bev.l relatif auu mesures destinées à renforcer l'autorité du 

Protocole de Genàve de 1925 et & appuyer la conclusion d'une convention sur les 

armes chimiques. Ce projet, adopté ensuite par consensus en tant que 

résolution 44/115 ti, se fondait sur les résolutions 43/74 A et 43137 C adoptées 

Bgalement par consensus. Elles réitéraient, en des termes tr&s fermes, 
l'engagement international au protocole de 1925 et demandaient la conclusion à bref 

délai d'une convention globale et efficace sur les armes cbmiquee. En outre, 

elles s'inspiraient sur le plan pratique, de cet engagement pour demander au 

secrétaire général de préciser , avec le concours d'un groupe d'experts qualifiés, 
les principes et proc6dures techniques permettant de mener en temps utile une 

enquête efficace sur les cas signalés d'emploi d'armes chimiques et 

bactkiologiques (biologiques) ou à toxines. 

Les auteurs de la résolution 44015 B estimaient nécessaire et opportun que la 

communauté internationale, par l'intermédiaire des Uations Unies, et 
particulièrement dans le cadre des engagements politiques clairs et précis formulés 

lors de la Conférence de Paris, en janvier 1999, suive la question de près en 

soumettant un autre projet de résolution à l'examen de 1'Assemblde générale, pour 
affirmer une fois pour toutes, l'objectif poursuivi, a savoir le bannissement à 
tout jamais des armes chimiques. 

Nous constatons donc avec une vive inquidtude que le risque d'utilisation des 

armes chimiques semble r'accroâtre, malgré les engagements juridiques et politiques 

internationaux & ne pas ek faire usage. 

C’est pourquoi le projet de &Solution L.52 rdaffirme, au deuxième alinéa de 

son préambule, Pa rdsolution 441115 B dans son ensemble. Dans son quatrième alinéa 

du prkuabule, il d6plore sans équivoque l'emploi et la menace de l'emploi d'armes 

chimiques. Bn conséquence, il condamne dnergiquement, au paragraphe 1 de son 

dispositif, tous les actes qui constituent ou menacent de constituer un manquement 

aux obligations nssumks aum termes du Protocole de Gen&ve de 1925 et d'autres 

dispositions pertinentes du droit international. 

Axé sur l'utilisation et la nenace d'utilisation des armes chimiques, le 

projet de résolution. au paragraphe 2 de son dispositif, demande & nouveau k tous 

les Etats de se conformer strictement aus principes et objectifs du Protocole de 

Genève de 1925. 
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v. Morris (Australie) 

En SO11 paragraphe 3, il Complète le8 diSpOsitiOnS BU paragraphe 5 a0 la 

réSOlUtion 42137 C en'approuvant les propositions Bu Groupe d'experts qualifiés 

constitué en application de cette résolution concernant les principes et procédures 

techniques que le Secrétaire général pourrait utiliser pour mener rapidement une 

enquête sur les cas d'emploi d'armes chimiques et bactériologiques (biologiques) ou 

à toxine qui lui sont signalés. 
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Enfin, et toujours en ce qui concerne l’utilisation des armes chimiques, 

l'Assemblée, aux termes du projet de résolution , noterait l'importance que continue 

de revêtir la décision du Conseil de sécurité tendant & envisager immédiatement, en 

tenant compte des enquêtes du Secrétaire général, des mesures appropriées et 

efficaces, conformes à la Charte des Nations Unies, si des armes chimiques venaient 

à être utilisées à l'avenir en violation du droit international. 

La conclusLon d'une convention mondiale et complète sur les armes chimiques 

est de toute évidence le moyen le plus s6r et le plus efficace de garantir que ces 

armes ne seront pas à nouveau utilisées. Ce projet de résolution très concis et 

précis devrait par conséquent être considéré comme un complément du projet de 

résolution A/C.1/45/L.21/Rev.l que vient de présenter mon collègue de la Pologne. 

Il exprime d'une manière claire et directe la préoccupation de la communauté 

internationale face aux souffrances abominables et inutiles que provoqueront ces 

armes abominables et universellement réprouvées. 

Le projet de résolution A1C.11451L.52 est lui aussi le fruit de longues et 

minutieuses consultations avec une série de délégations. Des discussions ont 6té 

engagées dans un petit groupe de pays , comprenant les auteurs du texte de l'année 
dernière. Nous avons ensuite consulté tous les groupes régionaux et les parties 
intéressées. La délégation de l'Australie est profondément reconnaissante de la 
coop6ration et de l'assistance constructives et fructueuses que lui ont apportées 

toutes les délégations. 

Dans ce contexte, il est important de noter que l’objectif prddominant et 
commun à tous ceux qui ont participé à ce processus &ait de faire adopter à 

nouveau cette résolution par consensus et de transmettre ainsi un message important 

et sans ambigui't6. C’est pourquoi je propose que le projet de résolution 
AN.11451L.52 soit adopté sans vote par la Première Connnission. 

Le m (interprketion de l'anglais) : Je donne maintenant la 

parole au représentant de la S6publique Socialis;e sovi6tique de Biélorussie qui va 

présenter le projet de résolution WC.l/45/L.27/Rev.l. 

m (République socialiste soviétique de Biélorussie) 
(interprdtation du russe) : Ma d616gation a l'honneur de prbenter aujourd'hui le 

projet de rbolution A/C.1/45/L.t'l/Rev.l intitulé "Interdiction de mettre au point 

et de fabriquer de nouveaux types et systèmes d'armes de destruction massive”. 

Nous présentons ce projet au nom des délégations de l'Afghanistan, de l'Autriche, 
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du Bénin, de la Bulgarie, du Canada, de la Tchécoslovaquie, de l'Inde, de l'Italie, 

de la République démocratique populaire lao, de la Mongolie, des Pays-Bas, de la 

République socialiste soviétique d'Ukraine, de l'Union des Républiques socialistes 

soviétiques, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Viet Nam et 

de la République socialiste soviétique de Biélorussie. 
Ce projet de r6solution a pour but d'élaborer une procédure internationale 

concertée qui permette de procéder à une surveillance constante de In mise au point 
et de la fabrication de nouveaux types et systèmes d’armes de destruction massive. 

Elle permettrait également, le cas échéant, de prdsenter des recommandations 

relatives à des ndgociations prdcises sur des types d'armements déterminés. Ces 
propositions figurent sus paragraphes 2 et 3 du dispositif. 

Lors de nos travaux sur ce projet de résolution, ma délégation a tenu des 
consultations avec un grand nombre d'autres déldgations, ce qui nous a permis de 

tenir compte, dans le texte révisé, de toutes les vues qui ont été exprimées. Ma 

dél6gation tient b saisir cette occasion pour exprimer notre sincère reconnaissance 

à tous ceux qui ont participé sus consultations et à remercier tout spécialement 

les delégations qui ont bien voulu se porter coauteurs du projet de résolution. 

Au nom de tous les coauteurs, je tiens à formuler l'espoir que ce projet de 

résolution révisé sera adopté sans vote. 

Le m (interprétation de l'anglais) I Aucune délégation ne 

souhaite intervenir pour expliquer sa position sur le projet de résolution 

A/C.l/45/L.44 avant de se prononcer sur ce projet. 

La Commission va donc se prononcer sur le projet de résolution WC.l/45/L.44. 

Ce projet de r6eolution est intitulé g'Désarmsment g&&al et complet@@ et son 

sous-titre est le suivant : "D6sarmement régional, y compris mesures de confiance'*. 

Ce projet a dté pr6sent8 par le reprdsentant de la Belgique lors d'une réunion 

prddddente. Je donne maintenant la parole au Secr&aire de la Commission qui va 

donner lecture de la liste des coauteurs du projet de rdsolution. 

M. (Sect&aire de la Connnission) (interprétation de l'anglais) : 

Les coauteurs du projet de rbolution AX.114WL.44 sont les suivants : Autriche, 

Belgique, Bhnin, Bolivie, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Danemark, Equateur, 

El Salvador, France, Allemagne, Grèce, Guatemala, Honduras, Inde, Irlande, Italie, 

Luxembourg, N6pa1, Pays-Ras, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Norvège, Pakistan, 

Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Espagne, Suriname, 
TuÉï&ié, È~yüüEtë-üfii 661 ÛiiiSiXîë-OEéi+ië ëi â'?iiüziâe âu Eorâ et Uruguay. 
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Le m (inteprétation Be l'anglais) t Les auteurs du projet de 

résolution ont exprimé le souhait de voir ce projet adopté par la Commission sans 

vote. Si je n'entends pas a'objections, je considérerai que la Commission est 

Bisposée à agir dans ce sens. 

L9 Dro+et de 
. . 

resolutionw . 

Le m (interprétation de l'anglais) : Je donne maintenant la 

parole aux Glégations qui souhaitent expliquer leur position sur le projet de 

résolution A/C.l/45/L.44. 

1. RI- (Cuba) (interprétation de l'espagnol) : Uotre délégation s'est 

associée au consensus sur le projet de résolution A/C.l/45/L.44 que nous venons 

d'adopter, car elle reconnaît tout l'intérêt de la question au dsarmement régional 

ainsi que de la question relative à l'adoption de mesures de confiance à l'échelon 

régional. 

Toutefois, ma aélégation souhaite , aux fins du compte rendu, préciser que nous 

aurions souhaité que le texte exprime a'une manière plus claire certaines iaées 
qui, de l'avis de notre bélé.:ation, sont importantes. Par exemple, nous 

reconnaissons que les mesures de désarmement régional peuvent contribuer 

efficacement au processus gédral ae réduction aes armements et ae désarmement. 

Mais nous conddérons qu'il aurait &A utile d'indiquer que ces mesures peuvent 

contribuer efficacement à ce processus si ellee sont appliquées par les Etats mêmes 

de la région et si elles tiennent compte de leurs particularités. 
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Il en est ainsi quand il n'y a pas recours à la menace ou B l'emploi de la force 

contre des Etats, quand l'intégrité territoriale de ces Etats est respectée, quand 

il n'y a pas d'ingérence dans leurs affaires internes. Tout cela contribue au 

règlement pacifique de tels conflits. 
Enfin. en ce qui concerne l'idée essentielle du paragraphe 1 du dispositif, on 

ne saurait mettre en doute qu’une approche régionale à I'égard du domaine du 

désarmement est un des éléments essentiels des efforts mondiaux. Il me semble que 
nous aurions dû compléter ce teste en y ajoutant quelques idées, dano le contexte 

du désarmement général et complet. 

Le BIDENT (interprétation de l'anglais) : La Commission va maintenant 

se prononcer sur deux des projets de résolution inclus dans le groupe 4, 

c'est-à-dire sur les projets de résolution A/C.1/45/L.16 et A/C.l/45/L.27/Rev.l. 
La Commission se prononcera plus tard au sujet des autres projets de résolution 

compris dans ce groupe. 
Avant que la Commission ne prenne une décision en ce qui concerne ces projets 

de résolution, je donne la parole aux délégations qui souhaitent faire une 

déclaration à propos des projets de rdsolution de ce groupe. 

m (Koweït) (interprétation de l'anglais) I Ma délégation 

souhaite limiter ses commentaires au projet de rdsolution contenu dans le document 

A/C.1/45/L.l1, qui a été présenté par la ddlégatfon de l'Iraq le 6 novembre. 
Ma délégation éprouve de graves difficultés concernant un projet de résolution 

intitulé "Interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 

l'emploi d'armes radiologiques". Notre difficultd provient avant tout de 

l'omission de certains éléments dans le projet de résolution. 

Qu'il me soit permis de préciser aussi que le Koweït avait, par le passé, voté 

en faveur d'un tel projet de rdsolution. Nous continuons d'appuyer la thèse 

essentielle nelon laquelle des fnstallations nuclbaires destinéen uniquement a des 
fins pacifiques ne devraient pas &re soumises à nne attaque armde. Nous avons 

condamnd l'attaque isradlienne dirigde contre la centrale nucldaire iraquienne 

en 1982. 
Toutefois, le texte dont nous sonna88 maintenant saisis semble légèrement 

dépassé. Il faudrait y inclure certains points sans pour autant toucher aux 

éléments essentiels du texte. pous voudrions que ce projet de rdsolution incorpore 
certaines adjonctions. 
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Uw Al-MulU (Kowuid 

En fait, nous voudrions proposer que la référence au Protocole additionnel 1 

de 1977 aux Conventions de Genève du 2 août 1949 ne se borne pas uniquement aux 

attaques Birigées contre des centrales nucléaires générant de l'électricité mais 

qu'elle comprenne également une référence à l'interdiction de prises d'otages. 

Nous voudrions que ce paragraphe du préambule comprenne une telle référence. 

De même, nous voudrions qu'il soit fait mention, dans le présmbule comme dans 

le dispositif, de l'interdiction de retenir des civils pris en otages, 
in&épendamment be leur nationalité, et conformément au Protocole additionnel 1, 

autour a'installations militaires et in&strielles, et que l'on condamne leur 

placement auprès de ces installations, qui les expose à un grave danger Be 

contamination radioactive notamment. 

Toute la portée de ce projet de résolution est peut-être couverte par un autre 

projet de résolution dont est saisie la Commission, à savoir le projet de 

résolution contenu dans le document A/C.1/45/L.36, intitulé "Interdiction des 

attaques contre des installations nucléaires". Il se peut que la question tout 
entière soit traitée Bans ce projet. 

Comme je l'ai déjà dit, le Koweït ne saurait appuyer le projet de résolution 

tel qu'il a été présenté. bleus sommes obligés de soumettre ces réflexions à la 
Commission, dans l'espoir que la délégation & l'Iraq se trouvera en mesure d'en 

incorporer certaines dans le projet de résolution AK.11451L.11. Uous avons déjà 

soumis ces amendements par écrit et nous espérons que les délégations auront la 

possibilité de les examiner et de les appuyer. 

Le PBE8fDE13T (interprétation de l'anglais) a Je demande que l'on soumette 

ces amendements par écrit au Secrétaire, 

Comme aucune autre délégation ne semble désirer faire une déclaration à propos 

de ce groupe de projets de résolution, et comme aucune délégation ne souhaite 

expliquer sa position avant qu'une décision ne soit prise sur les projets de 

rholution du groupe 4, je propose que la Commission se prononce maintenant sur les 

projets de résolution inclus dans le groupe 4, en commençant par le projet do 

résolution WC.1/45/L.l6, intitulé "Interdiction de la mise au point, de la 

fabrication, du stockage et de l'emploi d'armes radiologiques*'. Ce projet de 

résolution a été présenté par le représentant de la Hongrie lors de la 24e séance 

de la Première Commission, le 2 novembre 1990. 

Je donne maintenant la parole au Secrétaire de la Connnission qui va donner 
lecture de 10 li'te deo coautear~, 
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M. (Secrétaire de la Conauission) (interprétation de l'anglais) I 

Les auteurs du projet de résolution AX.lJ4WL.16 sont les pays suivants : 
Allemagne, Hongrie, R8publique islamique d’Iran, République socialiste soviétique 

de Biélorussie et Suède. 

Le ERE6DEE (interprétation de l'anglais) : Les auteurs du projet de 

résolution ont demandé que celui-ci soit adopté sans vote. S'il n'y a pas 
d'objection, puis-je considérer que la Corunission souhaite adopter le projet de 

résolution? 
. tion A/C.1/45/L.16 est . aBPr>te . 

Le PRgGIDENT (interprétation de l'anglais) : La Commission va maintenant 

se prononcer sur le projet de résolution A/C.1/46/L.27/Rev.l intitulé **Interdiction 

de mettre au point et de fabriquer de nouveaux types et systèmes d'armes de 

destruction massive I rapport de la Conférence du désarmement". 

Le projet de résolution a été présenté ce matin par le representant de la 
République socialiste soviétique de Biélorussie. 

Avent que nous prenions une décision sur ce projet de résolution, je donne la 

parole au Secrétaire de la Commission. 

M. (Secrétaire de la Cormission) (interprétation de l'anglais) : 

Les auteurs du projet de résolution A/C.1/45/L.27/Rev.l sont les pays suivants : 

Afghanistan, Autriche, Bénin, Bulgarie, Canada, Inde, Italie, Mongolie, Pays-Bas, 

République démocratique populaire lao, République socialiste soviétique de 

Biélorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine, Boyaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'izlande du Nord, Tch&oslovaquie, Union des Républiques 

socialistes sovi8tiques et Viet Nam. 

Le m (interprétation de l'anglais) : Les auteurs de ce projet de 

r8solution ont enprimé le voeu qu'il soit adopté par la Commission sans être mis 

aux voix. S'il n'y a pas d'objection, puis-je coasid&er que la Commission d&aire 

adopter le projet de r&olutiont 
t de r&ro~A/C.l/45/L./Rev~ . 

Le m (interprdtation de l'anglais) : Je donne maintenant la 
parole aux délégations qui souhaitent expliquer leur position apr&s les décisions 

qui viennent d'être prises sur les projets de r8solution qui figurent au groupe 4. 

M. (Etats-Unis d'knérique) (interprétation de l'anglais) : Les 

Etats-Unis ont éth heureux de se joindre au coasensus qui a ht6 atteint cette année 

sur le projet de résolution A/C.l/45/L.27/Rev.l relatif è 1"'Pnterdiction de mettre 

au point et de fabriquer de nouveaux types et syet&nes d'armes de destruction 

massive". 
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& LeWar ~Etata=ygFSr 

Néaumoins, nous tenons à déclarer, afin que ceci figure au procès-verbal, que 

les Etats-Unis n'ont identifié l'existence d'aucun nouveau type d'armes de ce genre 

et nous pensons qu'il en est de même pour tous. En outre, nous ne croyons pas que 

ce projet de résolution ait pour propos de restreindre des programmes de recherche 

pour la dhfense. 

Enfin, si jamais des armes de destruction massive étaient décelées à l'avenir, 

leur contrôle, leur limitation ou leur élimination pourraient alors faire l'objet 

d'un examen, compte pleinement tenu des exigences d'une vérification efficace. 
Le PRIaIDENT (interprétation de l'anglais) t Conmne je l'ai annoncé 

précédemment, nous allons maintenant passer aux projets de résolution AK.1145IL.7, 

L.14, L.23, L.25 et L.33 qui appartiennent au groupe 5. 

Ainsi que j'en ai déjà informé la Commission, notre examen des autres projets 

de résolution AIC.1/45/L.5, L.35 et L.43, qui appartiennent è ce groupe, a été 

reporté à plus tard. Puisque aucune délégation ne souhaite faire de déclaration 

autre qu'une explication de sa position sur les projets de résolution contenus dans 

ce groupe, je donnerai la parole aux délégations qui souhaitent expliquer leur 

position avant que la Commission ne se prononce sur les projets de résolution qui 
figurent au groupe 5. 

M. (Hongrie) (interprétation de l'anglais) : A ce stade, la 

dhlégatfon de la Bongrie souhaite expliquer sa position sur trois projets de 

résolution du groupe 5. 

Qu'il me soit permis de mentionner en premier lieu que, tout comme les années 

précédentes, le projet de réeoluttion A/C.1/45/L.23 contient un grend nombre d’idées 

nobles et de déclarations auxquelles nous pouvons adbker sens deerve. uoue 

espérons seulement que l'approche réellement positive qui est reflhthe dans le 

texte se traduira Bgalement en pratique daas les positions qui seront prises lors 

des négociations quotidiennes sur le sujet. C'est dans cet esprit que oou8 

voterons en faveur de ce projet de rbsolution. 

La dhlégation de la Hongrie a 6tudi6 attentivement le projet de résolution 

A/C.l/4S/L.25 relatif à une convention sur l'interdiction de l'utilisation des 

armes nucl&itoe. 

Comne chacun le sait dams cette enceinte, et même en dehors de celle-ci, la 

Eoagrie est total-G oppos6e aux armes nucléaires et, par conséquent, participera 

volontiers à tout effort qui peut conduire & leur 6lîminstion complète et 
AL?araCa”a. uoao ne Gmme- “v------. -. LI eraanaane nnn ~^~sw&w~m~ qn¶ 10 nnnvan*~nn. Cdll qo --c----- E-- ---. -- ---- ~ 

proposée par le projet de résolution , soit suffissmment réaliste pour que ia 
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Conférence du désarmement lui accorde la priorité. Aussi longtemps que les parties 

en cause continueront à se livrer à des monologues , elles soustrairont du temps et 

de l'énergie qui auraient pu être consacrés à d'autres sujets plus réalistes. Pour 

cette raison, la délégation de la Hongrie, bien qu'avec une certaine réticence, 

s'abstiendra lors du vote sur ce projet de résolution. 

En ce qui concerne le projet de résolution AX.11451L.33 relatif au gel des 

armements nucléaires, ma délégation se distaaciera à nouveau quelque peu des 

pratiques passées. Ce document reflète un concept qui est nettement périmé et qui 

détonne par rapport aux développements actuels dans les négociations bilatérales. 

En outre, notre opposition fondsmentale aux armes nucléaires noua conduit à exiger 

plus qu'un simple gel de celles-ci dans certaines situations. C'est pourquoi ma 

délégation s'abstiendra lors du vote sur ce projet de résolution. 
Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) I Nous allons maintenant 

prendre une décision sur l'ensemble des résolutions du groupe 5, en commençant par 

le projet de résolution A/C.l/45/L.7 intitulé "Désarmement ghéral et complet t 

désarmement nucléaire". Ce projet de résolution a 6th présenté par le représentant 

de la Chine à la 318 séance de la Première Commission, le 8 novembre 1990. 
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Je donne maintenant la parole au Secrétaire de la Commission qui donnera 

lecture de la liete des auteurs. 
M. (Secrétaire de la Comnission) (interprétation de l'anglais) t 

L'auteur du projet de résolution WC.l/45/L.7 est la Chine. 

Le m (interprétation de l'anglais) : L'auteur du projet de 

résolution A/C.1/45/L.7 a exprimé le souhait de le voir adopter par la Commission 

sans vote. Puisqu'il n'y a pas dgobjection, je considère que la Commission 

souhaite agir de la sorte. 
. jet de rhso&&ion est adom . 

Le m (interprétation de l'anglais) : La Commission va maintenant 

se prononcer sur le projet de résolution WC.1/45/L.14, intitulé "Désarmement 

général et complet a Etude a'ensemble des Rations Unies sur les armes nucléaires". 

Ce projet a Bté présenté par la Suèae à la 24e shnce ae la Première Commission, le 
2 novembre 1990. 

Je donne maintenant la parole au Sechaire de la Commission qui donnera 

lecture de la liste des auteurs. 

w (Secrétaire de la Commission) (interprétation de l'anglais) I 

L'auteur du projet de résolution A/C.l/45/L.14 est la Suède. 

Le m (interprétation de lganglais) I L'auteur du projet de 

résolution AE.lI45IL.14 a exprimé le souhait de le voir adopter par la Commission 

sans vote. S'il n'y a pas d'objection, je considère que la Commission souhaite 

agir de la sorte. 
. 

huzro+et b mifah&a est 
. 

a&&~ . 

Le PBESLDBIOT (interprétation a8 l'anglais) r La Commission va maintenant 

se prononcer sur le projet de r&?olution A/C.1/4S/L.23, intitulé "Eltamen de 

l'application des recommandations et d&isions adoptées par l'Assemblée générale B 

sa dixième 6ession extraordinaire : cessation de la course aux armements nuclhires 

et désarmement nucldaire; prkeention d'une guerre nucldaire". Le projet de 

résolution a été prdsentd par le représentant de l'Argentine à la 338 séance de la 

Commission, le 9 novembre 1990. 

Je donne maintenant la parole au Secrétaire de la Commission qui donnera 

lecture de la liste aes auteurs. 
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M. (Secrétaire de la Commission) (interprétation de l'anglais) : 

Les auteurs du projet de résolution A1C.11451L.23 sont les pays suivants t 
Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Equateur, Inde, Iran, République 

islamique d', Malaisie, Mexique, Nigeria, Pérou, République socialiste soviétique 

de Biélorussie, République Unie de Tansanie, République socialiste soviétique 

d'Urkraine, Soudan, Su&%e, Uruguay et Venezuela. 

Le m (interprétation de l'anglais) t Un vote enregistré a été 

demandé. 
. . 

IL est -x9.& au vote 
. 

enwistre . 

Votgnt: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite, 
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Bru& 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'ivoire, 
Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, 
Ethiopie, Fidji, Finlande, Ghana, Guatemala, Guinée, 
Guiaée-Bissau, Guyana, Haïti, Hongrie. Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d'), Iraq, Irlande, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban, 
Liberia, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique. Mongolie, 
Mosambique, ldyanmar, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama. Pérou, 
Philippines, Qatar, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République socialiste soviétique de 
Biélorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine, 
République-Unie de Tansanie, Rwanda, Samoa, Séndgal, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suriname, 
Swaailand, Thaïlande, Togo, Tunisie, Union des Républiques 
socialistes sovidtiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, 
Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe. 

w I Allemagne, Belgique, Canada, Espagne, Rtats-Unis d'Am&ique, 
France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Turquie. 

I 6 8 Danemark, Grèce. Islande, Israël, Japon, Norvège, Pologne, 
Roumanie, Tchécoslovaquie. 



CF/'I/LR A/C.l/BB/PV.34 
- 28 - 

Le m (interprétation de l'anglais) : La Commission va maintenant 

prenGre une décision sur le projet de rdsolution A1C.11451L.25, intitulé "Rxamen et 

application du document d6 clôture Be la doueième session extraordinaire de 
l'Assemblée g6nérale * Convention sur l'interdiction de l'utilisation des armes 

nucléaires'*. Le projet de résolution a été présenté par le représentant de l'Inde 

à la 29e séance Ge la Première Commission, le 7 novembre 1990. 
Je donne ia parole au Secrétaire de la Commission qui Uonnera lecture de la 

liste des auteurs. 

L KRRRADI (Secrétaire de la Prerdre Commission) (interprétation de 

l'anglais) : Les auteurs du projet de résolution AX.114WL.25 sont les pays 

suivants : Afghanistan, Algérie, Argentine, Bangladesh, Bhoutan, Egypte, Equateur. 

Ethiopie, Inde, InBonBsie, Madagascar, Malaisie, Viet Nsm et Yougoslavie. 

Le PREGIDEW (interprétation de l'anglais) t Un vote enregistré a été 

8emand6. 
. . 

X.3 est mxeae au vote 
. 

8 nreaisa. 

Votaat: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie SSOUditS, 

Argentine, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, 
Bénin, Bhoutan, Bolivio, Botswana, Brésil, Brunei Darussalam. 
Burkina Faso, Burundi, Csmeroun, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'ivoire, Cuba, Djibouti, 
Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie, Fidji, 
Finlaude, Ghana, Guatemala, Guinée, Guide-Bissau, Guyana, 
Haïti, Inde, Indonésie, Iran (République islamique a'), Iraq, 
Jsmahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jor&inie, Kenya, Roweït, 
Lesotho, Liban, Libéria, Mabgascar, Malaisie, blaldives, Mali, 
bfalte, Maroc, Msurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, 
uossmbique, Myamnar, Ndpal Nicaragua, Niger, Nigdria, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, Qatar, 
République arabe syrienne, Rdpublique ceatrafricaiue, 
République démocratique populaire lao, Rdpublique dominicaine, 
dpublique socialiste sovidtique ut3 Bidlorussie, République 
socialiste sovihtique d'Ukraine, Rdpublique-Unie de Tansanie, 
Bwaoda, Samoa, Shégal, Sierra Leone, Siagapour, Somalie, 
Soudan, Sri Lsnka, Suède, Suriname, Swasilan& Thaïlande, 
Togo, Tunisie, Union des Rdpubliques socialistes SOvi6tiquesr 
Uruguay, Venesuela, Viet Nam, Ydmen, YOugOSlaVie, Zaïre, 
zambie, Zimbabwe. 
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Votent cm : Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, 
Etats-Unis d'Amérique, France, Islande, Italie, Luxembourg. 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande dU Nord, Turquie. 

st ennent t Bulgarie, Grèce, Hongrie, Irlande, Israël, Japon, 
Liechtenstein, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie. 

par 106 voix contre 17. avec 10 abstentions. le Droiet de résolution est 

ador>té* 
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Le m (interprétation de l'anglais) : L8 Commission va maiattenant 

se prononcer 8Ur le projet de tésolution A/C.1/45/L.33, intitulé "Examen et 

epplicstion du document de clôture de la douzième session extraordinaire de 

l'Assemblée générale r gel de8 armement8 nUCl6aire8". Ce projet de r68olution a 

été présenté par le représentant du Mexique à la 25e séance de la Première 

Commission, tenue le 5 novembre 1990, 

Je donne la parole au Secrétaire de 18 Connni88ion. 

L. UHERAD~ (Secrétaire de la Conunis8ion) (interprétation de l'anglaie) : 

Le projet de résolution A/C.l/45/L.33 est parrainé par les délégation8 des pays 

suivants : Bolivie, Inde, Sndon68ie, Mexique, Myarunar, Pérou et Soudan. 

Le PRES$ (interprétation de l'anglais) : Un vote enregistré a été 

demaudé, mais vu le fonctiounement déficient du dispositif de vote, je propose de 

suspendre la séance. 
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. . 
h 5. est reorise a 12 hx . 

Le m (interprdtation de l'anglais) : Je regrette qu'un incident 

technique m'ait obligé à interrompre la séance. 

Je donne la parole au Secrdtaire de la Conunission. 

M. RRRRADI (Secrétaire de la Cormnission) (interprétation de l'anglais) I 

Je regrette moi aussi cette interruption , uniquement due à une panne mécanique. 

Reureusement que nous ne votions pas sur un projet de résolution sur la science et 

la technique. 

Le -DERT (interprétation de l'anglais) x La Commission va maintenant 

se prononcer sur le projet de résolution A/C.1/45/L.33. Comme je l'ai déjà dit, un 

vote enregistré a été demandé. 
. . 

J1 est orocede au vote en-o istr& 

VotentpOyy> Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie Saoudite, 
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Bdnin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil. Brun& 
Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chili, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Bica, Cùte d*Ivoire, Cuba, Djibouti, 
Egypte, Rmirats arabes unis, Equateur, Ethiopie, Fidji, Ghana, 
Guatemala, Guinée, Guinde-Bissau, Guyana, Eaïti, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique do), Iraq, Irlande, 
Jamshiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, 
Lesotho, Liban, Liberia, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, 
Mosambique, Myanmar, Répal, Nicaragua, Niger. Nigeria, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Pérou, 
Philippines, Qatar, République arabe syrienue, République 
centrafricaine, République démocratique populaire lao. 
République dominicaine, dpublique socialiste soviétique de 
Bidlorussfe, République socialiste sovidtique d'Ukraine, 
République-Unie de Tanaanie , Rwanda, Samoa, Sdndgal, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, SuAde, Suriname, 
Swa%ilanl, Thaïlande, Togo, Tunisie, Union des Républiques 
socialistes sovi&iques, Uruguay, Vsnesuela, Viet Nam, Ydmen, 
Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe. 

Votent I Allemagne, Belgique, Canada, Espagne, Etats-Unis d’Ar&ique, 
France, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni de Grsnde-Bretagne et d'Irlande du Rord, Turquie. 

, S I Bulgarie, Chine, Dansmark, Finlande, Grèce, Hongrie, Islande, 
Liechtenstein, Norvège, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie. 

. par 107 voix contre 14. avec 12 B. le oroiet de tesolution e& 

aQa!i* 
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Le m (interprétation 6e l'anglais) x Je vais maintenant donner la 

parole aux 8élégations qui souhaitent expliquer leur position sur les projets de 

résolution au groupe 5. 

Y, (Australie) (interprétation de l'anglais ) : L'Australie 
voudrait eupliquer son vote sur le projet de r6solution A/C.1/45/L.23, "Cessation 

de la course aux armements nucléaires et désarmement nucl6airet prévention d'une 

guerre nucléaire". Le projet de résolution concerne le rôle de la Conférence au 

désarmement pour ce qui est de la cessation as la course auu armements nucléaires 

et, évidemment, de la prévention d'une guerre nucléaire. 

L'Australie est favorable à ce que la Conférence du désarmement examine cette 

question en tant qu'unique instance multilatérale de négociation sur le 

désarmement, quelles que soient les modalités que la Conférence jugera appropriées 

pour ce faire. Nous notons que le projet de résolution demande l'établissement Be 

comités spéciaux, idée qui ne rencontrerait aucune objection de la part de 

l'Australie si elle avait fait l'objet d'un consensus. Mgis nous rappelons 

également que la Conférence au désarmement a d'autres méthodes à sa disposition, y 

compris la tenue de réunions officieuse8 pour discuter de ces questions quant au 

fond, méthodes qui ont été utilisées notamment au cours de la session de 1990. 

L. DONOS (Japon) (interprétation de l'anglais) t Je voudrais expliquer 

le vote du Japon sur le projet de résolution A/C.1/45/L.33, relatif au gel des 

armements nucléaires. 

Au cours des ennées, le Japon n'a cessé de faire des efforts aussi bien aux 

Natioas Unies que dans diverses autres intanceo internationales en faveur du 

désarmement nucléaire, en vue de parvenir en fin de compte à l'élimination des 

armes nucléaires. Le Japon se rdjouit vivement des progrès remarquable8 accomplis 

récemment dans le domaine du désarmement nucléaire par les Etats-Unis et l'Union 

soviétique. 

D'un autre côte, tout en continuant de s'acheminer vers la réalisation du 

désarmement nucldaire, le Japon estime qu'il ne faut pas perdre de vue la situation 

qui r&gne actuellement dans le mon&, où la dissuasion nucléaire continue à jouer 

un rôle important pour ce qui est du maintien de la paix et de la sécurité du monde. 
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Pour ces motifs, le Japon a des doutes quant à l'applicabilité ou à l'utilité 

de la proposition de gel des armements nucléaires au sujet de laquelle nous venons 

de voter. Un gel des armements nucléaires signifie le maintien de la suphiorith 

nucléaire réelle ou apparente d'une partie sur l'autre, h moins d'être appuyé par 

un arrangement fiable et bien préparé qui garantirait une réduction équilibrée des 

armements nucléaires. Ainsi, un gel des armements nucldaires ne peut à lui seul 

être un élément contribuaut à la paix et à la stabilité internationales. 

Le plus, sur la question de la vérification soulevée au sixième alinéa du 

préambule du projet de résolution, ma délégation croit comprendre que, en matière 

de gel nucléaire, la mise en oeuvre de la vérification est extrêmement difficile. 

Evidemment, la simple déclaration d'un gel des armements nucléaires sans moyens 

efficaces de vérification n'aurait guère de valeur. 

Voilà le6 principaux motifs pour lesquels le Japon a voté contre le projet de 

résolution L.33. 

M. (France) t Je tiens, comme l'an dernier. à rappeler les 

raisons du vote n6gatif de la France sur le projet de résolution relatif au gel des 

armements nucléaires, le projet AIC.1145IL.33. Nos objections visent la notion 

même du gel et elles ont été à maintes reprises exposées. 

Tout d'abord, un gel aboutirait par définition à figer les situations 

existantes et, par conséquent, les deséquilibres que ces situations peuvent 

comporter, ainsi que les risques qui en résulteraient pour la sécurité des Etats 

concerds . D'autre part, un gel dquivaudrait à conférer à tout Etat qui aurait 

accru ses armements de façon importante un avantage durable, au détriment des Etats 

qui auraient limitd leur effort. 

De plus, un gel serait tr&s difficilement vhifiable et la mise au point d'un 

mhnisma de vhification efficace d'un accord de gel des armements nécessiterait 

des négOCiatiOns qui ne Seraient ni moins longues ni moins COmplexeS que dan8 le 

cas d’un accord portant sur la réduction même des armements. Enfin, un gel, daus 

la mesure où il pourrait béndficier h une puissance d&zennin6e, risquerait de 

r6duire considhblement l'intkêt de celle-ci pour des nhgociations et donc sa 

volont de u6gocier sérieusement une r&duction des armements. 

Ainsi, les progrhs vers la réduction des arsenaux nuclhaires ne seraient 

nullement favorirb par des dhlarationr visant à un gel. La voie qui conduit a 

cea réduction8 est celle qui, dans une premihe phase, passe par des négociations 
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entre 13s deux plus grandes puissances nucléaires. négociations dont le point de 

départ doit être la ddfinîtion puis l'dtablîssement d'un équilibre satisfaisant. 

La Prance espère que, compte ter.u de l*évolutîon de la situation 

internationale, les auteurs de ce projet de résolution reconnaîtront à l'avenir le 

caractke désuet et inapplicable de ce concept de gel. 

m (Pologne) (înterprdtatîon de l'anglais) : Je tiens à expliquer 
le vote de la delégation polonaise sur le projet de résolution AK.11451L.25, 

intitulé T!onventîon sur l'interdiction de l*utîlisatîon des armes nucléaires". 

Dans l'ensemble, la Pologne est en faveur des objectifs fixés par ce projet de 

résolution, notamment la rdductîon de la menace de guerre nucléaire et 

l'interdiction de l'utilisation des armes nucléaires. Cependant, nous doutons 
quelque peu que le projet de convention annexé au projet de résolution L.25, SOUS 

sa forme actuelle, puisse être réellement acceptable pour la Conférence du 

désarmement et considérée par elle connne une mesure concrète de désarmement. C'est 

pourquoi la Pologne s'est abstenue à contrecoeur lors du vote sur le projet de 

résolution. 

M. (Suède) (interprétation de l'anglais) I La d6légatîon suédoise 

tiens & expliquer son vote sur la projet de résolution A/C.1/45/L.25, intitulé 

ggConventîon sur l'interdiction de l'utilisation des armes nucléaires". 
La Suède a vote en faveur du projet de résolution L.25, qui a été présenté par 

le représentant de l'Inde. pous l'avons fait, ainsi que pour des projets de 

résolution analogues dans les années antérieures, parce que la Suède appuie le 

concept d'interdiction, dans un instrument juridique international, de l'emploi et 

de la menace de l'emploi d'armes nucléaires. Il semble qu'une telle interdiction 

corresponde à une nouvelle norme internationale selon laquelle l'emploi d'armes 

nucldaires contrevient aux lois de l'humanité et aux impératifs de la conscience 

publique. Ddjb, de nombreuses r&gles du droit international limitent ou 
interdisent l*utîlisatîon d’armes nucldaîres dans certaines circonstances. La 

Suède considère que le temp; est venu pour la rdalîsatîon d'une dtude sur les 

possibilités d'une interdiction complète, sous une forme juridique contraignante 

approprîde, de l'utilisation d'armes nucl6aîres. 

Cossu l*înterdîctîon de l'utilisation d'armes nucldaîres ne peut être déduite 

des dispositions de la Charte des Dations Unies, la Su&de a des réserves au sujet 

du septième alinéa du prdambule du projet de résolution et de son interprkatîon de 

la Charte. 
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M. (Finlande) (interprétation de l'anglais) I Je veux 

expliquer le vote de ma délégation sur le projet de résolution A/C.1/45/L.33, 
intitulé "Gel des armements nucldaires". Cette année, ma délégation s'est abstenue 

lors du vote sur le projet de réaolutior 0 ce sujet pour deux motifs principanx. 

A notre avis, l'idée d’un gel dus armements nucléaires a constitué une 

approche valable du désarmement nucléaire aussi longtemps que la course aux 
armements nucléaires se poursuivait sans relâche et que le nombre d'armes 

nucléaires était en hausse, sans perspective de réduction. C'était le cas au début 

des snnées 80. C'est à la lumière de cette grave situation que la Finlande avait 

appuyé l'idée au gel et les projets de résolution antérieurs correspondants. 

Toutefois, la situation est aujourd'hui différente. Des réductions réelles d’armes 

nucléaires ont été convenues et mises en oeuvre. D'autres réductions sont en vue. 

Dans une telle situation. un gel ne ferait pas avancer le processus de d&rrmement 

nucléaire. En réalité, il l'immobiliserait. C’est pourquoi, depuis un certain 
temps, nous avions de plus en plus de réticences à 1'Qgard au projet de résolution 

é ce sujet, et c'est pourquoi nous avons décidé cette année que nous ne pouvions 

plus l'appuyer. 

Par ailleurs, nous avons été un peu ennuyés par les nombrenx doubles emplois 

que comporte le projet de résolution. Des questions comme la non-production de 

matières fissiles et l'interdiction con@ète des essais nucléaires sont déjà 
traitdes dans d'autres projets de résolution, en faveur desquels ma delégation a 

voté et dont elle est même coauteur. 

M. (riutriche) (ioterprkation de l'anglais) I La déldgation 

autriahienne a votd en faveur du projet de résolution A/C.l/45/L,33, intitule "Gel 

des armements nucléaires". Nous l'avons fait parce que, au cours des ans, nous 
avons toujours souscrit aux iades et aux concepts fondamentanx au gel et appuy6 les 

projets de rdsolution pertinents. 

Cependant, oompte tenu des événements rdcemment survenus sur la sc&ne 

internationale, en particulier dans le domaine de la limitation des armements et du 

d&armement, nous voulons maintenant souligner que, selon nous, le gel ne doit pas 

empêcher ou entraver la dduction des stocks d’armemeats aucl6aires ni 
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l’élimination complète des arïnas nucléaires. A notre avis. le gel devw4.t donc 

être considéré non pas comme ua concept allant à l’encontre de réalisations 

positives telles que le Traité sur l’élimination des missiles de portée 

interm6diaire et de plus courte portxie (le Traité FNI) et d’autres accords de 

désarmement véritable, mais plutôt comme leur complément. 
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L. MORRIS (Australie) (interprétation de l'anglais) t Je viens 
d'expliquer la position de l'Australie sur le projet de résolution A/C.1/45/L.23, 

"Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire et 

prévention d'une guerre nucléaire**. A présent, je voudrais faire connaître notre 

position sur le projet de résolution A1C.11451L.33 , intitulé "Gel des armements 

nucléaires". Depuis 1964, l'Australie a toujours appuyé les projets de résolution 

sur ce sujet et nous continuons à juger favorablement ses objectifs pour ce qui est 

du développement qualitatif des armes nucldaires. Par contre, nous doutons que le 

projet de résolution ait conservé toute sa pertinence à d'autres égards si l'on 

songe que l'on ne recherche plus simplement un gel mais que l'on a entrepris de 

réduire quantitativement les armes nucléaires. 
p. ADANK (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l'anglais) I La 

Nouvelle-Zélande a voté pour le projet de résolution A1C.11451L.23 sur la cessation 

de la course aux armements nucléaires, le désarmement nucléaire et la prévention 

d'une guerre nucléaire, ainsi que pour le projet de résolution A/C.1/45/L.33 

concernant le gel des armements nucléaires. Bien que la Nouvelle-Zélande ait 

appuyé les deux projets de résolution, elle tient à dire qu'elle partage et fait 

siennes les explications de vote du représentant de l'Australie sur lesdits projets. 

M. BD Xiaodi (Chine) (interprétation du chinois) : La délégation chinoise 
a voté pour le projet de résolution A1C.11451L.25, intitulé "Convention sur 

l'interdiction de l'utilisation des armes nucléaires", car nous sommes en faveur du 

principal objectif de ce projet. Chacun le sait. Depuis qu'il est entré en 

possession d'armes nucléaireo, le Gouvernement chinois a solennellement déclaré que 
la Chine, à aucun moment, quelles que soient les circonstances, ne serait la 

première à utiliser des armes nucléaires. La Chine s'est également engagée à ne 
pas recourir à la menace ou à l'emploi d'armes nucléaires contre les Etats non 

dotés d’armes nucléaires ou les sones exemptes d’armes nucléaires. 
La Chine n'a cessé d'affirmer que P"ur réaliser l'objectif d'une interdiction 

et d'une destruction totales des armes nucléaires tous les Etats nucléaires 

devaient prendre l'engagement de ne jamais, quelles que soient les circonstances, 

utiliser les premiers les armes nucléaires et promettre inconditionnellement de ne 

pas recourir à la menace ou à l'emploi d’armes nucléaires contre des Etats non 
dotés d'armes nucléaires ou des zones exemptes d'armes nucléaires. C'est sur cette 
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base que l’on pourra conclure les accords internationaux pertinents. La délégation 

chinoise pense qu'une partie du libellé du projet de résolution A/C.1/45/L.25 et le 

projet d8 convention y  annexé PoUrraient encore être discuté et amélioré. 

La délégation chinoise s'est joint8 au cons8nsu8 sur 18 projet de résolution 

A/C.1/45/L.14, intitulé "EtUd8 d'ensemble d8S Nations UUi8S sur les armes 

nucléaires?. ToUt8fois, j8 tiens & préCiS8r que la délégation chinoise n'a pas 

participé au vote sur la résolution 43175 NI pas plus qU8 des experts du 

Gouvernement chinois n'ont participé à i’étUd8 d’8US8mbi8 sur les armes nucléaires. 

La pOlitiqU8 et 1s pOSitiOn du GOUV8rn8m8Ut chinois sur le8 armes UUd6air8S 

et le désarmement nucléaire ont été dûment exposées aans les documents officiels 

pertinents du Gouvernement chinois et dans les déclarations des dirigeants chinois. 

Le PB (interprétation a8 l'anglais) : A l'exception des projets de 

résolution que nous avons, BU début de la préSent Séance, décidé d8 renvoyer à 

plus tard, la Premiàre Commission a achevé l'examen des projets d8 résolution des 

groupes 4 et 5 et 8'8st prononcée à leur sujet. 

Demain, la Première Commission examinera les projets de résolution suivants 8t 

prendra une décision à leur sujet I groupe 7, à l'exception au projet de résolution 

A/C.1/45/L.39 A et B; groupe 6, y  compris 18 projet de résolution A/C.l/45/L.56 

dont ou vient de nous informer qu'il 8St 18 nouv8au texte fusionné aU L-9 et du 

L.198 groupe 8, 18 projet de r6SOlUtiOn rsStS!It, AX.lI45IL.511 8t groupe 9, 

projets ae résolution A/C.1/45/L.13/88v.l et A/C.1/45/L.24/Rev.l. 

La SéFinCe 8St 18Vé8 à 12 h 55. 


